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L’ÉCOLE DE MÉDECINE

Il nous semble que le temps est arrivé de donner^l'historique des 
•démarches faites par l'Ecole de M édecine et de Chirurgie de M ontréal 
pour am ener la paix, et rehausser le niveau des études médicales, en 
travaillant à faire cesser les divisions qui existent entre les deux facul­
tés catholiques de M ontréal^divisions si préjudiciables au progrès des 
sciences médicales dans notre pays.

Disons d ’abord que l’Ecole s'est toujours m ontrée favorable à une 
union avec l’Université Laval, pourvu que sa charte et son autonomie 
fussent conservées. Elle l’a  déclaré m aintes et maintes fois par son 
président, feu le D r Trudel, et par son successeur, le D r d ’Orsonnens, 
dans plusieurs écrits don t nous avons pris connaissance, mais qu’il 
serait trop long de citer ici.

Contentons-nous de m entionner les faits suivants, qui seront suffisants 
pour prouver que l’Ecole est au moins tenue en honneur de faire son 
possible pour obtenir cette union.

Dans une résolution de l’Ecole, adoptée à Funanimité, le 26 avril 
1883, il est dit :

I e L ’Ecole attendra avec confiance que N N . SS. les Evêques de la Province 
veuillent bien déterminer eux-mêmes, de concert avec Laval, les conditions devant 
servir de base à l’accord que tous les membres de PEcole désirent sincèrement voir 
en^n  s'établir d'une manière définitive.............

4° L ’Ecole, en communiquant la présente résolution a Mgr de M ontréal, le 
prie d ’y voir une nouvelle m arque du désir sincère qu’elle a de faire tout en son 
pouvoir pour procurer l ’exécution des Décrets Apostoliques.

Le 19 mai 1883, dans une lettre officielle de l’Ecole à S. G. M gr de 
M ontréal, il était d it d ’après une résolution aussi adoptée à F unanim ité :

1° L ’Ecole regarde comme un devoir pénible mais impérieux pour elle de 
protester tout d’abord respectueusement, mais énergiquement contre l’imputation 
“  qu’elle tient à ne faire aucun arrangement avec L aval.”

Comme elle a déjà eu occusion de le déclarer unanimement à Monseigneur, l’Ecole 
.a désiré et voulu sincèrement et efficacement un arrangement avec Laval ; et cet
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a rra n g e m e n t l 'E c o le  le  désire  e t le  v eu t en co re , m ais à  la  cond ition  q u ’il se  fasse- 
co n fo rm ém en t à  l 'o rd re  form el du  S ain t-S ièg e , qu i a  désigné les E v êq u e s  d e  la  P ro ­
v ince  p o u r ré g le r, en  un ion  avec L a v a l, l ’é ta b lissem e n t de la  Succursa le  en  c e tte  
v i l l e .............

E t le 25 mai suivant, dans une réponse officielle à S. G. l’Arche­
vêque de Québec :

Q u e N N . S S . s’en te n d en t to u t d ’ab o rd  p o u r é ta b lir  la  succursale selon les  
p re scrip tio n s  fo rm elles du  D é cre t e t l ’in ten tio n  b ien  connue d u  S a in t-S iè g e , e t dès 
lo rs  N N . S S . a u ro n t a t te in t  de d ro it la  fin du  D é c re t. L ’E co le  p o u v an t a lo rs  p a r­
t ic ip e r  au x  a v a n tag es  u n iv e rs ita ire s  à d es  co n d itio n s  é q u itab le s  e t possédau t ainsi 
l ’é q u iv a le n t d e  son affilia tion  à  V ic to ria , ro m p ra  su r-le -cham p, co m m e la  chose est 
dé jà  convenue avec V icto ria , to u t  r a p p o r t  e t to u t lien  avec c e tte  U n iversité .

L o in  d e  n o u rrir  l’in ten tio n  d e  m e ttre , d an s la  p ra tiq u e , des obstacles à la  ré a lisa ­
tio n  d ’une te lle  fin confo rm e au  d ro it, l ’E cole la  d ésire  e t la  ré c lam e de tou tes  ses 
forces com m e la  désire  e t la ré c lam e  le  S ain t-S iè g e  lu i-m êm e.

Le 29 du même mois, une résolution de l’Ecole, encore adoptée à- 
F unanim ité , est transm ise au Comité episcopal chargé de traiter avec 
les délégués de l’Ecole diverses questions se ra ttachan t à l’union, et 
l’on y rencontre ce passage :

1° L 'E c o le  ré c lam e , avec e t com m e le  S a in t-S ièg e , l ’étab lissem en t d e  la  S u c­
cu rsa le  L av a l à  M o n tréa l. E n  d ’au tre s  te rm e s  l ’E c o le  se soum ettan t p le in em en t e t 
sa n s  réserv e , com m e e lle  l’a  d é jà  p lu sieu rs  fois d éc la ré , aux  D é cre ts  A po sto liq u es , 
ré c lam e l ’ex é cu tio n  p le in e  e t en tiè re  d es  d its  D écre ts, m ais e lle  re je tte  com m e in juste  
e t in ju rieuse  au  S ain t-S iè g e  to u te  in te rp ré ta tio n  fo rm elle  ou im plic ite  qui te n d ra it a 
d ire  ou à faire supposer que le  S ain t-S iè g e  en v eu t l ’exécu tion  au x  d ép e n s d e  la  ju s tic e . 
O u encore a u tre m en t : l ’E co le  dem a n d e  que, confo rm ém ent au x  prescrip tions  fo r­
m elles  du  D é cre t d e  1876, N N . S S . les E v êq u e s  d e  la  P ro v in ce  é ta b lissen t, en  
u n io n  avec L av a l, la  succursale vou lue p a r  le S ain t-S iè g e  à  M o n tréa l, que ce t é ta ­
b lissem en t se fasse su r.le s  bases spécifiées d an s ce m êm e D é cre t d e  1876, m ais en  
re sp ec ta n t les  in ten tio n s  du S a in t-S iè g e  qu i son t d e  v en ir en  aide  aux  in stitu tio n s  
d é jà  ex istan tes, e t su rto u t en  s’a b s te n a n t d e  ru in e r  in ju stem en t telles institu tions.

Le 12 juin de la même année, le Président de l’Ecole écrit à M gr 
l’Archevêque de Québec, après l’adoption d ’une résolution toujours 
unanime  de l’Ecole :

E n fin , M onseigneur, j ’ose so llic ite r h u m blem en t de V o tre  G ran d eu r, com m e 
une faveur in signe , de v o u lo ir b ien  se faire l ’in te rp rè te  de l ’E co le  a u p rè s  d e  N N .. 
S S . les  E v êq u e s en  leu r d o n n a n t l ’assu ran ce  d e  son bo n  v o u lo ir e t d e  son d ésir 
sincère d e  tra ite r  lo y alem e n t e t se lo n  l ’e sp rit des D é cre ts  A p o sto liq u e s  p o u r en  ven ir 
à  un  acco rd  avec L av a l, accord que nous r i  avons cessé de d em ander fo rm e lle m e n t  
depuis le m o is de m a i  1878 ............

Le 28 juillet 1883, le D r D esjardins est délégué officiellement auprès 
du Saint-Siège pour défendre la cause de l’Ecole, et dans son mémoire 
adressé à la S. C. de la Propagande, il fait les déclarations suivantes :-

L oin  d e  s’o p p o ser au  D é c re t  de 1876 qui est la  base  m êm e de la  Succursa le  e t Le-
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fondement des autres Décrets, l’Ecole l ’invoque particulièrement, parceque sa fin 
principale lui semble être de venir en aide aux institutions déjà existantes comme 
l ’Ecole, L A Q U E L L E  N E  D E M A N D E  PA S M IE U X  Q U ’ U N E  U N IO N  É Q U IT A B L E  A V EC

6° L ’Ecole n’a jam ais refusé et ne refuse pas encore de se désaffilier de l’U ni­
versité Victoria de Cobourg, pourvu que l’Université Laval lui donne à peu près, 
Vé qui v alen t............

E t plus loin :
Que l’Ecole a toujours été et est encore prête à s’unir à Lnval sur des bases équi­

tables, non qu’elle ait besoin de cette Institution pour continuer son œuvre, elle sa it 
au contraire que l ’Université Laval ne sera pas aussi généreuse à son égard que- 
l’Université V ictoria— mais elle consent volontiers à cette union, pour se conformer 
au désir du Saint-P ère ................

Il termine son mémoire en disant :
Qu’il est heureux de pouvoir assurer le Saint-Siège qu’avec l'im partialité de son 

Commissaire, (Mgr Smeulders venait d ’être nommé à cette charge), la  bonne vojonté 
de l’Université Laval et le respect des droits, il sera facile d ’arriver à l ’entente dési-

Dans une assemblée régulière de l’Ecole de Médecine, tenue le 12. 
janvier 1884, où se trouvaient présents MM. les Drs d’O rsonnens au 
fauteuil, Coderre, D esjardins, Durocher, Craig, Beaudry, Brunelle et; 
M ignault, la résolution suivante est adoptée unanimement :

MM. les Drs Thos. d’Odet d ’Orsonnens et Louis Edouard Desjardins sont nommés 
officiellement pour traiter officiellement au nom de l’Ecole, avec son Excellence Mj^v 
H enri Smeulders et l’Université Laval, au sujet des difficultés relatives à la sucoer - 
sale, et sont autorisés par la présente résolution à agir comme Délégués en tout cc 
qui concerne la procédure juridique, et les conditions auxquelles PEcole pourrait de 
nouveau être admise dans la Succursale ;  l’Ecole s’engageant sur l’honneur dès à  
présent à accepter et à ratifier ce qui aura été fait, agréé et librement consenti par 
les dits Délégués, et s’en rem ettant pleinement pour la fin ci-dessus mentionnée à 
leur discrétion et jugement, à la seule condition que ceux-ci n’acceptent rien d ’incom­
patible avec la justice et les privilèges de sa charte.

Les dits Délégués soumettront à la décision de l’Ecole réunie en assemblée régu­
lière, avant de l ’accepter, tout point concernant les arrangements à conclure, -qui de 
l’avis de l’un d ’eux pourrait mettre en danger l’existence de l’Ecole ou blesser les 
lois de la justice en quoi que ce soit.

Toutes les relations officielles des délégués de l’Ecole avec Son 
Excellence le Commissaire Apostolique prouvent de la manière la plus 
évidente que l’Ecole n ’a jamais été opposée à une union avec Laval. 
Laissons parler les faits.

Dans une audience, en date du 17 mars 1884, certaines conventions 
sont proposées par les délégués, comme formant partie des baseg de 
l’union, et, après les avoir énumérées, ils a joutent :
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T o u tes  Les cond itions susd ites d ev ro n t ê tre  observées p a r L av a l, s i  V E cole est 
reçue com m e corps d a n s  la  Succursale.

E t le 22 du  m êm e m ois :
L ’E co le  d e v a n t con tinuer d ’ex is te r e t  d ’ense igner sous son nom  corporatif, p o u r ne 

p a s  m ettre  en  d an g e r l ’ex istence de sa  ch a rte  e lle  dev ra , si e lle  en tre  dan s la  S u ccursale, 
co n tin u er de s’a p p e le r  “  l ’E c o le  de M édecine e t de C h iru rg ie  de M o n tré a l,”  en  y  
a jo u ta n t les  m o ts  : “  S u ccu rsa le  L av a l.”

P u is , le o avril 1884 :

1° L ’E c o le  es t d isposée à tra i te r  g én é reu se m en t les professeurs de la  S uccursale 
e t  m êm e à  les ac ce p te r to u s  si V . E . le  tro u v e  ju s te  e t convenab le , pourvu  que la  
chose so it ré g lé e  p a r V . E . perso n n ellem en t.

D ans u n e  requête  d e  l'E co le  à S. E . le C om m issaire  A posto lique , en 
■date du  17 o c to b re  1884, o n  lit, e n t r ’au tre s  choses :

V o tre  E x ce lle n ce  n ous ay a n t dem andé si l’E co le  d e  M édecine d e  M o n tréa l é ta it 
to u jo u rs  d isposée à  se jo in d re  à la  succursale d e  L av a l e t à se m o n tre r généreuse , tel 
q u e  le d é lé g u é  officiel de l ’E co le  l ’av a it déc la ré  à l’E m e P ré fe t de la  P ro p ag a n d e à 
R o m e , les  soussignés se son t em pressés de ré p o n d re  d a n s  l ’affirm ative e t o n t soum is 
1  V o tre  E x ce lle n ce  d es  bases d ’arran g e m en ts  q u ’ils on t cru es  ju ste s  et é q u itab le s  et 
q u e  V o tre  E xce llence  a  p a ru  ac ce p te r com m e te lles.

E n  1886, le  11 m ai, le D r D es ja rd in s  est délégué de nouveau  à 
R o m e p a r  l’E co le , e t d an s  un second  m ém oire à la S. C . d e  la P ropa­
g an d e , il ré itè re  les affirm ations q u ’il a  d é jà  faites à son  p récé d en t 
v oyage :

Q ue l 'E c o le  n ’a  ja m a is  refusé de s’u n ir à L av a l su r des bases éq u itab le s, e t que 
son  affiliation à  l'U n iv ers ité  p ro tes ta n te  de V ic to ria  n ’est qu ’un lien  pu re m e n t m atérie l, 
n e  consis tan t q u 'à  s ig n er les  d ip lôm es d e  nos é lè v e s ..................

E t  a v a n t de te rm in e r ce m ém oire il d it :

J e  ré itè re  l’affirm ation  que I 'E c o l e  n ’a  j a m a i s  r e f u s é  d e  s ’ u n i r  à  L a v a l  SU R  

IDES BASES -É Q U IT A B L E S , depuis l ’ém an atio n  du  D é cre t du  1er février 1876. Q uand  
M g r le C om m issaire A p o sto liq u e  es t venu  à  M o n tréa l p o u r en te n d re  sa cause, e lle  a 
•voulu, to u t en  "défendant ses d ro its , p ro c éd er d ev a n t S o n  E x ce lle n ce  d e  façon  à  en  
a r r iv e r  e n c o re  à une union . A u jo u rd ’hui m êm e, en  d ép it des m isères sans nom bre 
qu i lu i o n t  é té  suscitées, e l le  est p rê te  à  ac cep te r une u n ion , m ais à  de ju s te s  co n d i­
tio n s, reconnues co m m e te lles  p a r  le  C om m issaire A posto lique  lu i-m êm e, à des co n ­
d itio n s ,-e n  un  m ot, E S S E N T IE L L E S  À  s o n  e x i s t e n c e  que le S ain t-S iè g e  a  b ien  voulu  
re c o n n a ître  p a r  la  D écision  d e  la  S . C . d e  la  P ro p ag a n d e  du 11 ao û t 1884.”

L ’E co le n ’a  jam ais  d ésap p ro u v é  ces d éc la ra tio n s  d e  son  délégué 
■officiel à  R om e.

E n  p résen ce  des faits que  nous  v enons d ’énum érer, l’E co le  n ’était- 
uelle p as  te n u e  en  h o n n eu r, vis-à-vis du  Saint-Siège, des E vêques  et 
(d’elle-m êm e, de tra v a ille r  fran ch e m en t et loya lem ent à l’un ion  ?

C ’est ce que la m ajo rité  d e  ses m em bres a  com pris  : aussi a-t-elle
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adopté la résolution ci-dessous dans une assemblée de l’Ecole, tenue le  
i i  décembre 1889.

C’est la première fois qu’il est question de m ajorité, car l’Ecole, 
toujours unanime quand il s’agissait de faire au Saint Siège et à ses 
Délégués, ainsi qu’aux Evêques, des promesses et des protestations 
solennelles en faveur de l’union, a vu malheureusem ent quelques-uns 
de ses membres—peu nombreux il est vrai— reculer quand il a fallu 
mettre à exécution ces promesses et ces protestations.

Voici le texte de la résolution :

A tte n d u  l o  Q u e  l ’E c o le  d e 'M é d e c in e  e t  d e  C h i r u r g ie  d e  M o n t r é a l  s’e s t  m o n t r é e  

p r ê te  à  e n t r e r  e n  u n io n  a v e c  a v e c  L a v a l  le  6  a v r i l  1883 .
'  2o  Q u e  l ’E c o le ,  le  2 6  a v r i l ’ 1 8 8 3 , a  a f f irm é  d a n s  u n e  r é s o lu t io n ,  q u e  to u s  s e s  m e m ­

b re s  d é s i r e n t  s in c è re m e n t  v o i r  e n f in  s ’é t a b l i r  l ’a c c o r d  e n t r e  le s  d e u x  in s t i tu t io n s  d ’u n e  

m a n iè re  d é f in i t iv e .
S o  Q u e  le  2 5  m a i  d e  la  m ê m e  a n n é e ,  l ’E c o le  s ’e s t  m o n t r é e  d i s p e s é e  à  p a r t ic ip e r  

a u x  a v a n ta g e s  u n iv e rs ita ire s - ,  à d t-s c o n d i t io n s  é q u i ta b le s ,  e t  à  r o m p r e  m ê m e  s u r  le  

c h a m p  a v e c  l ’U n iv e r s i té  V ic to r ia .
4o  Q u e  le  11 ju in  1 8 8 3 , l ’E c o le  s ’e s t  d é c la r é e  p r ê te  ( la  q u e s t io n  d e  ju s t ic e  r é s o lu e )  

à  t r a i t e r  s é r ie u s e m e n t  d e s  a u t r e s  d if f ic u lté s .
5 o  Q u e  le  12 d u  m ê m e  m o is  l’E c o le  a  d o n n é  l’a s s u ra n c e  d e  s o n  b o n  v o u lo ir ,  e t  d e  

so n  d é s ir  s in c è re  d e  t r a i t e r  lo y a le m e n t  s e lo n  l ’e s p r i t  d e s  d é c r e t s  a p o s to l iq u e s ,  p o u r  e n  

v e n ir  à  u n  a c c o rd  a v e c  L a v a l ,  a c c o rd  q u ’e l le  n ’a  c e s sé  d e  d e m a n d e r  f o rm e lle m e n t  d e p u is  

le  m o is  d e  m a i  187 8 .

6 0  Q u e  p a r  so n  p r o c u r e u r ,  l ’E c o le  a  d é c la r é  o f f ic ie l le m e n t  a u  S a in t  S iè g e ,  e n  1883: 

e t  e n  1 8 8 6 , q u ’e l le  é t a i t  p r ê te  à  e n t r e r  e n  u n io n  a v e c  L a v a l .
7o  Q u e  l ’E c o le  a  d e m a n d é  q u e  se s  p ro fe s s e u r s  fu s s e n t n o m m é s  o f f ic ie lle m e n t com m e- 

c e u x  d e  L a v a l  p a r  le  c o n s e i l  u n iv e r s i ta i r e .

8 0  Q u ’e n  a v r i l  1 884 , l’E c o le  a  d é c la r é  q u ’e l le  é t a i t  p r ê te  à  t r a i t e r  g é n é re u s e m e n t  

le s  p ro fe s s e u rs  d e  la  S u c c u r s a le ,  e t  m ê m e  à  le s  a c c e p te r  to u s ,  a u  b e so in .

9o  Q u e  le  17 o c to b re  1 8 8 4 , l’E c o le  a  a f f irm é  q u ’e l le  é t a i t  to u jo u r s  d is p o s é e  à se  

jo in d r e  à  la  S u c c u r s a le  d e  l a v a l  e t  à  se  m o n t r e r  g é n é re u s e  a in s i  q u e  le  D r  D e s ja rd in s  

l ’a v a i t  d é c la r é  o f f ic ie lle m e n t à  S o n  E m in e n c e ,  P r é f e t  d e  la  P r o p a g a n d e .

lO o  Q u ’u n  n o u v e a u  d é c r e t  d e  S a  S a in te té  L é o n  X 1 I J  d o n n e  à  M o n tr é a l  p lu s  d e  

l ib e r té  e t  d e  p r iv i lè g e s  q u ’a u p a r a v a n t .

l l o  Q ue  h u it  m e m b re s  d u  c o rp s  e n s e ig n a n t ,  d o n t  s ix  p ro fe s s e u rs  t i t u l a i r e s  e t  d e u x  

p ro fe s se u rs  a g r é g é s ,  é t a n t  s a t is fa i ts  d e s  n o u v e a u x  p r iv i lè g e s  a c c o rd é s  p a r  le  S o u v e ra in  

P o n t i f e ,  e t  v o u la n t  ê t r e  f id è le s  a u x  p ro m e s s e s  e t  e n g a g e m e n ts  a n té r ie u r s  q u e  l’E c o le  

a  f a its  a u  S t  S iè g e ,  o n t  s ig n é  a v e c  la  fa c u l té  m é d ic a le  d e  L a v a l  à M o n tr é a l  u n  c o n t r a t  

q u i l e u r  s e m b le  ê t r e  a v a n ta g e u x  à l ’E c o le .

12o  Q u e  t ro is  p ro fe s s e u rs  d e  l ’E c o le ,  t o u t  e n  é t a n t  h o s t i le s  à  c e  c o n t r a t ,  o n t  c e p e n ­

d a n t  d é c l a r é  o ff ic ie l le m e n t  à  S a  G r a n d e u r  l ’A rc h e v ê q u e  d e  M o n t r é a l  q u ’i ls  n e  s ’o p p o ­

s a ie n t  p a s  à  u n e  u n io n  p o u rv u  q u ’e l le  s o i t  l é g a le  e t  h o n o r a b le  e t  q u ’e l le  p ro tè g e  t o u s  

le s  d r o i t s  d e  l ’E c o le  ;— il e s t  r é s o lu  : Q u ’u n e  r e q u ê te  s o i t  p r é s e n té e  à  la  L é g is la tu r e

d e  Q u é b e c ,  à  s a  p ro c h a in e  se s s io n  p o u r  a m e n d e r  l ’a c te  d ’in c o r p o r a t io n  d e  l ’E c o le  d e  

M é d e c in e  e t  d e  C h iru rg ie  M o n t r é a l ,  d e  m a n iè r e  à  lu i p e r m e t t r e  d ’a u g m e n te r -  le  n o m ­

b re  d e s  m e m b re s  e t  p ro fe s s e u rs  d e  la  d i te  E c o le ,  d e  fa ire  d é s  a r r a n g e m e n ts  a v e c  l 'U n i ­

v e r s i té  L a v a l  à  M o n t r é a l ,  e t p o u r  a u t r e s  fin s . T o u te fo is ,  il e s t  f o r m e lle m e n t  e n te n d u
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que dans cet amendement projeté de la Charte, tout doit être fait de manière à sau­
vegarder l’autonomie de l’Ecole.

L ’Ecôle à donc toujours voulu l’union, pourvu que son autonomie 
fu t  conservée.

*
*  *

C ’est le 2 février 1889, que paraît le nouveau décret Jamdudum.
Ce décret, sur plusieurs points, fait à l’Archevêque de M ontréal et à 

ses suffragants vis-à-vis l’Université Laval de cette ville une position 
supérieure même à celle de son Em inence le Cardinal Taschereau et 
de ses suffragants vis-à-vis l’Université Laval de Québec.

Ce nouveau décrêt comporte entre autres choses, les clauses sui­
vantes :

lo  Le Vice-Recteur sera désigné par les évêques de la province de M ontréal qui 
le présenteront au Conseil Universitaire ; et celui-ci ne pourra le refuser que pour 
des raisons approuvées par les mêmes évêques.

2"o A M ontréal, les professeurs et les doyens seront choisis d ’après le mode qui a 
é té  jusqu’ici vn usage dans les différentes facultés, et ils seront reconnus et acceptés 
par le dit Conseil Universitaire à moins que l’Archevêque de M ontréal n’intervienne 
pour "s’opposer à leur nomination. Une fois admis, ils pourront être révoqués de 
de leur position par le conseil pourvu, toutefois, que les causes de leur renvoi soient 
approuvées par le même Archevêque.

3o Quant à la confection des programmes, le droit et le soin en appartiendront 
aux docteurs de chacune des facultés qui enseignent et à Québec et à M ontréal. 
Ces program m es pareillement ne pourront être changés sans le consentement des doc­
teurs des facultés respectives ou de ceux qui auront le pouvoir d’agir en leur nom.

U n vice-recteur fut choisi. Le choix tom ba sur M. l’abbé Proulx, 
curé de St Lin. Dans plusieurs circonstances, ce prêtre  éminent a 
donné des preuves de sagesse, de prudence e t surtout d’un grand désir 
de conciliation. Le 13 septembre 1889 : “ jesu is  prêt, écrit-il, à aller 
aussi loin que me le perm ettent les décrets apostoliques qui sont la 
règle de ma conduite.”

Après s'être assuré que le sentim ent des professeurs des deux 
écoles, que le sentiment du public intelligent et du clergé était en 
faveur d ’une union, le vice-recteur demanda à l’Ecole de M édecine, et 
à la faculté médicale de l’Université Laval, à M ontréal, de nommer un 
comité de part et d ’autre pour étudier les bases d’une union et pour 
considérer la question de la distribution des chaires, pour le cas où 
l'union se ferait.

L 'Ecole nomma son ex-président, le D r D ’O rsonnens, son président 
actuel, le D r K ingston, et le Dr Desjardins.

L'U niversité Laval nomma son doyen, le Dr Rottot, et les Drs Da- 
genais e-t Brosseau.
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A près p lusieurs dé libé ra tions , les d eux  com ités co n v in ren t des bases 

•su ivan tes  :

l o  L ’E c o le  c o n s e rv e  i n t a c t s  s o n  n o m , sa  c h a r te ,  s e s  p r iv i lè g e s .

2 o  L e s  c o u r s  s e  f e r o n t  d a n s  s e s  s a l le s .
3 o  L e s  p ro fe s s e u rs  d e  l 'E c o le  c o n s e n te n t  à  d e v e n i r  p ro fe s s e u rs  t i tu la i r e s  d e  1 U n iv e r ­

s i té  L a v a l ,  e t  le s  p ro fe s s e u r s  d e  L a v a l  p ro fe s s e u rs  a g r é g é s  d e  l ’E c o le .
4o  L ’o r d r e  d e  p ré s é a n c e  e n t r e  le s  p ro fe s s e u rs  d e s  d e u x  f a c u l té s  e s t  d é te r m in é  p a r

. l ’a n c ie n n e té  d a n s  la  p ro fe s s io n ,  e t  e n  c a s  d ’é g a l i t é ,  p a r  a n c ie n n e té  d 'â g e .

5 o  L e s  p ro fe s s e u r s  d e  l ’E c o le  c o n s e rv e n t  le u r s  c h a ire s .
6 0  C e t te  e n te n te  d e v r a  d u r e r  l e  m ê m e  l a p s  d e  t e m p s  q u e  l ’u n io n  e n t r e  le s  d e u x

c o r p s .

D ans ce t a rran g e m en t, il fu t aussi convenu  que  le nom  d es  élèves 
-sera it in sc rit d an s  les livres de l’Ecole. D e p lus au c u n  des pro fesseurs 
titu la ires  de l’E co le  n ’é ta it déplacé. 

R e s ta it en c o re  la  question  des finances ; elle fu t rég lée com m e su it :

l o  T o u te s  le s  d é p e n s e s  s e ro n t  p a y é e s  p a r  l a  n o u v e l le  c o rp o r a t io n .
2 o  S u r  le  s u r p lu s ,  le s  p ro fe s s e u rs  d e  l ’U n iv e r s i té  L a v a l  r e c e v r o n t  u n  c in q u iè m e  ;

. c e u x  d e  l ’E c o le  q u a t r e  c in q u iè m e s .

C et a rran g e m en t financier fut app rouvé p a r  M onse igneu r l’A rche 

xvêque de  M o n tré a l

* * *

A u d e rn ie r m o m en t, p o u r m e ttre  de cô té  to u t d o u te  su r différents 
p o in ts , e t p o u r  o b te n ir  du  re p ré sen tan t de l’U niversité  L av a l à 
M o n tréa l une  réponse  ca tég o riq u e  su r ce rta ine s  questions  qui sem ­
b la ien t ê tre  insuffisam m ent défin ies, le p ré s id e n t de l’E co le a t tira  1 a t­
te n tio n  du  V ice -R eo teu r su r ce que , d ’ap rè s  la  constitu tio n  e t les règ le ­
m e n ts  de l'U n iv ers ité  à Q uébec  :

l o  l e  m o d e  d e  n o m in a t io n  d e s  p ro fe s s e u r s  n ’e s t  p a s  c e lu i  q u i a v a i t  é té  a d o p té  

p o u r  M  o n t r é a l  d ’a p r è s  l ’a r r a n g e m e n t  c i-d e s s u s  ;

2o  N i  le  m o d e  d e  l e u r  r é v o c a t io n .
3 o  L e  p r o g r a m m e  d e s  é tu d e s  m é d ic a le s  à  Q u é b e c  n ’e s t  p a s ,  s u r  p lu s ie u r s  p o in ts  

im p o r t a n t s ,  e n  c o n fo rm ité  a v e c  le  s y s tè m e  d ’é d u c a t io n  a d o p té  d a n s  le s  d if fé re n te s  

p a r t i e s  d e  l a  P u is s a n c e ,  i l  n ’e s t  p a s  e n  c o n fo rm ité  a v e c  le  s y s tè m e  s u iv i j u s q u ’à  

p r é s e n t  p a r  l a  f a c u l té  d e  M é d e c in e  d e  l ’U n iv e r s i té  L a v a l  à  M o n t r é a l ,  e t  c e  q u i  e s t 

e n c o re  p lu s  im p o r ta n t ,  i l  n ’e s t  p a s  e n  c o n fo rm ité  a v e c  le s  e x ig e n c e s  d u  C o llè g e  d e s  

M é d e c in s  e t  C h iru rg ie n s  d e  c e t te  P r o v in c e ,  l e q u e l  e s t  a u  d e s s u s  d e  t o u s  le s  c o rp s  

e n s e ig n a n ts ,  e t  q u i n ’a c c o r d e  s a  l ic e n c e  q u ’à  c e u x  q u i  s e  c o n fo rm e n t  à  s o n  p r o g r a m m e  ;

4 o  L e  m o d e  d e  p r é p a r e r  le s  p r o g r a m m e s  d 'é tu d e s  n ’e s t  p a s  le  m ê m e  ;

5 o  L a  d u r é e  d e s  c o u r s  q u i,  à  l ’e x c e p t io n  c i-h a u t  m e n t io n n é e ,  s o n t  u n i f o r m é m e n t  d e  

.•six m o is  ; ..........................................

A  ce tte  le ttre , l’E co le re ç u t la  rép o n se  su ivan te  :
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M o n t r é a l ,  27 Septembre 1889..
M o n s i e u r  l e  P r é s i d e n t ,

J ’ai l’honneur de répondre à voire lettre du 26 du courant. Les règlements uni­
versitaires, tels qu’ils existent pour Québec, ne s’appliquent à Montréal.

lo  Ni pour la nomination des professeurs ;
2o Ni pour leur révocation ;
3o N i pour les programmes d’enseignement ;
4o N i pour la modification de ces programmes ;
5o Ni pour la durée, ni par suite, pour la distribution des cours, qui seront à , 

l'avenir de six mois.
6o N i pour le temporel de l’Université.
Sur tous ces points vitaux et d’une importance majeure, l’université à Montreal va. 

jouir d ’une indépendance unique parmi les universités.
Les règlements en question concernent spécialement les matières obligatoires de 

l’enseignement, V uniform ité  des examens, certains points de discipline inhérents à. 
tout corps organisé, et qui regardent beaucoup plus le Vice-Recteur que les membres 
des facultés.

Surtout j ’attire votre attention sur cette clause du décret Jam dudum  qui donne à 
chaque faculté le droit et le soin  de faire leurs program m es; grâce à elle, les 
difficultés signalées dans les numéros 3 et 4 de votre lettre tombent d’elles-mêmes.

J ’espère que cette réponse couvrira, comme c’est m on intention, l ’ensemble de vos • 
questions, et dissipera tous les doutes.

Je  demeure avec une haute considération, Monsieur le Président,
Votre tout dévoué serviteur,

J . B . PR O U L X , Ptve.

Cette lettre a été jugée satisfaisante par l’Ecole.
Le 12 octobre, un modus vivendi basé sur les conditions précédentes., 

fut signé par presque tous les professeurs des deux Ecoles. Cet arran­
gem ent était pour deux ans, après lesquels l’Ecole devait se décider 
soit à rester unie, soit à se séparer.

T out semblait aller bien, et il é tait permis d’espérer que ces discor­
des fratricides auraient bientôt une fin ; m alheureusement le nouveau 
corps enseignant, composé des professeurs des deux facultés, était déjà  
si considérable que, pour le moment, il n ’y avait pas de place pour 
satisfaire tous les professeurs agrégés.

Nous pourrions raconter ici les faits et gestes de certains personnages 
auprès des élèves. Nous ne le ferons pas, ne voulant accuser p e r­
sonne. Bref, à force d ’exciter les préjugés, à force de dire que des 
professeurs s’étaient vendus pour telle e t telle somme,— que d ’autres 
voulaient à tout prix la destruction de l’Ecole ; à force de dire que 
l’Ecole reniait son passé, qu’elle renonçait à sa liberté, et que ses 
élèves seraient dorénavant comme des pensionnaires de couvent, et 
sous la férule des prêtres, l’on parvint à fomenter la révolte, et finale­
m ent les élèves barricadèrent les portes de l'Ecole.

Cette révolte qui fit tan t de to rt à notre institution aux yeux du:
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public, n ’aurait pas été un obstacle invincible à l’union. La charter 
cependant pouvait prêter à différentes interprétations et jusqu’à un  
certain point, l’on aurait peut-être pu l’invoquer contre l’union.

* * *

Alors pour éviter toute discussion, toute chicane, l’Ecole par une 
grande majorité décida de dem ander à la Législature Provinciale des 
am endements à sa charte.

R em arquons d’abord que cette charte date d ’au-delà de 4g ans alors 
que les sciences médicales n’étaient pas autant qu’aujourd’hui divisées 
en un grand nom bre de spécialités.

Voici les am endements proposés :

i°  P ar la charte, le nombre des professeurs est limité à dix—chiffre 
tout à fait insuffisant pour le nombre des chaires nécessaires de nos 
jours. P ar l’amendement il est proposé de l’augmenter à un nombre 
quelconque, ne dépassant pas 23.

20 Par une seconde clause, l’Ecole demande de choisir ses profes­
seurs suivant le m érite des candidats, et sans être astreinte au concours ; 
voulant ainsi rem édier à un état de choses qui lui a toujours paru dé­
fectueux. D’ailleurs, c’est ainsi que se font les nom inations dans la 
plupart des grandes institutions de l’Europe et de l’Amérique.

30 P ar l’acte actuel chaque membre est responsable individuellement 
pour toutes les dettes de l’Ecole. Par l’am endem ent proposé, l’Ecole 
seule devenait responsable.

4" La quatrième clause a pour but de perm ettre à l’Ecole d ’adopter 
avec l’Université Laval les arrangem ents qu’elle jugera utiles à l’ensei­
gnem ent médical et à l’avantage du public, sans toutefois déroger à sa 
charte, telle qu’amendée.

Ce bill avait été préparé avec un très grand soin par d ’éminents 
jurisconsultes, mais vû qu’il pouvait être interprété comme touchant 
au décret Jam dudum , l’Ecole résolut de ne le présenter que lorsqu’il 
aurait l’approbation du Saint-Siège. Le D r Desjardins partit pour 
Rome, comme délégué de l’Ecole. Un mois après son départ il expé­
dia une dépêche au Président de l’Ecole, annonçan t qu’il avait vu les-- 
autorités, que tout était favorable et que l’on pouvait présenter le Bill.

Cette dépêche fut suivie d ’une autre du Cardinal Siméoni à l’Arche­
vêque de M ontréal disant que les dém arches de l’Ecole en faveur de 
la paix et de l’union étaient agréables au Saint-Siège, pourvu qu’elles 
fussent approuvées par les Evêques. Ces derniers n ’hésitèrent pas à 
approuver le Bill.

Malgré ces dépêches et l’approbation des Evêques, le bill reçut une- 
opposition acharnée de la part d’un certain nombre de membres de la.
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lég islature ; cependant il subit ses trois lectures et parvint enfin 
■au Conseil Législatif. Mais ici, l’on rencontra un obstacle beaucoup 
plus sérieux que celui que l’on avait rencontré à la Cham bre des dé­
putés. Cette nouvelle opposition était tout à fait inattendue. L ’Ecole, 
agissant de concert avec les Evêques, le V ice-Recteur et le doyen de 
la faculté Laval, pouvait supposer qu’elle avait l’entier appui de toute 
la faculté ; il n ’en fut pas ainsi. U ne députation de la faculté Laval 
se rendit à Québec e t am ena un compromis don t le résultat fut la 
défaite du bill. Nous aimons à croire que cette députation et les 
membres qu’elle représentait n ’étaient pas suffisamment renseignés.

En avril dernier, paru t un docum ent signé par des Professeurs de 
Laval, et censé être confidentiellem ent adressé aux Evêques, mais qui 
qui fut publié dans quelques journaux.

Ce docum ent était de natu re  à paralyser pour longtemps toute 
tentative d ’union. Heureusem ent le Saint-Siège chargea spécialement 
l’Archevêque de M ontréal et ses suffragants de travailler eux-mêmes à 

■opérer l'union, leur donnan t plein pouvoir de le faire. En conséquence 
l’Ecole, invitée par les Evêques, nomma un comité, composé des Doc­
teurs d’Orsonnens, H ingston, D esjardins et Durocher, pour entrer en 
négociation avec Leurs Grandeurs, dans le but d ’arrê ter les bases de 
cette union. Dans les docum ents qui nous sont tombés sous les yeux, 
l’on ne trouve pas le nom du Dr Durocher comme ayant pris part au 
travail du Comité. Ces négociations entre les Evêques et l’Ecole se ter­
m inèrent par un  accord qui com prend des amendements à la Charte 
de m anière à la mettre en harmonie avec le décret Jam dudum .

Voici le texte de cet acte d’accord :

S a  G ran d eu r  M g r  E d o u a rd  C h a r le s  F a b r e , A r c h e v ê q u e  d e  M o n tr é a l, e t  s e s  su f­

fra g a n ts , M o n se ig n eu r  A . R a c in e , é v ê q u e  d e S h e r b r o o k e , e t  M o n se ig n e u r  L . Z . 

M o rea u , é v ê q u e  d e  S t -H y a c in th e ,  a g is sa n t  a u x  p r é se n te s  c o m m e  d é lé g u é s  p a r  le  

S a in t -S iè g e ,  a u x  fin s d ’a m e n e r  u n e  U n io n  en tre  la  F a c u lté  d e  M é d e c in e  d e  l ’U n i­

v e r s ité  L a v a l à M o n tr é a l e t  l ’E c o le  d e  M é d e c in e  e t  d e  C h iru rg ie  d e  M o n tréa l, p arties 
d e  p rem ière  part :

E t  l ’E c o le  d e  M é d e c in e  e t  d e  C h iru rg ie  d e  M o n tréa l, p artie  d e seco n d e  part :

D a n s  la  v u e  d e  m e ttre  fin  a u x  d iv is io n s  c r é é e s  d a n s  c e t te  P r o v in c e  p a r  l ’e x is te n c e  à  

M o n tr é a l d e  la  fa c u lté  m é d ic a le  d e  L a v a l e t d e  l ’E c o le  d e  M é d e c in e  e t  d e  C h iru rg ie  

d e  M o n tr é a l, d iv is io n s  q u i n u isen t  a u  p ro g rès  e t u d é v e lo p p e m e n t d e  l ’en se ig n e m e n t  

m é d ic a l  e t  p a ra ly sen t le s  e ffo r ts  d e a m is  d e  l ’en se ig n e m e n t su p ér ieu r  :

O n t arrêté  le s  c o n v e n t io n s  s u iv a n te s , d o n t  la  c o n firm a tio n  sera  d e m a n d é e  à  la  lé g is ­
la tu re  d e  Q u é b e c  à sa  p r o ch a in e  se ss io n .

L — L a  ch arte  d e  l ’E c o le  d e  M é d e c in e  e t  d e  C h iru rg ie  d e  M on tréa l, 8  V ic t - ,  ch . 

8 1 , se r a  a m e n d é e  c o m m e  su it  :

L a  se c t io n  2  d u  d it  A c te  d e  l a  c i-d e v a n t p r o v in c e  d u  C a n a d a , 8  V ic t .,  ch . 8 1 , e s t  

r a p p e lé e  e t  re m p la c é e  p ar  la  su iv a n te  :

I L — (a)  L a  d ite  C o rp o ra tio n  se  c o m p o s e  d es  m e m b res  a c tu e ls  d e  la  d ite  C o rp o ra ­

t io n ,  de l ’h o n . A f JL  P a q u e t  e t  d e  J a m e s  F .  G u érin , pro fesseu rs d e  la  d ite  é c o le ,  e t
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des professeurs titu la ires  ac tu els  de la  d ite  faculté  m édicale d e  l'U n iv ers ité  L av a l à 
M o n tréa l, savo ir : M M . les  D rs  J e a n  P h ilip p e  R o tto t, A d o lp h e  L am arch e , A do lphe 
D agenais , J .  A lfred  L aram ée , A lfred  T . B rosseau , N o rb ert F a fa rd , E lz é a r  B erth e lo t, 
S évérin  L ac h ap e lle , H ugues S . E . D esrosiers , S a lu ste  D u v a l e t  A . A . F o u  cher.

vb) L e nom bre  des m em bres d e  la  d ite  C o rp o ra tio n  ne sera  p as  m oins d e  c in q  et 
n 'excédera  p as  v ing t-tro is.

(f) L a  nom in atio n  des m em bres de la  d ite  C o rp o ra tio n  p o u r re m p la ce r ceux  qui 
décéderon t, résigneron t, ré s ide ron t p erm a n em m en t en  d eh o rs  de la  p rov ince  ou qui 
se ro n t dém is , se fera p a r  la  m a jo rité  des m em bres ex istan ts d e  la  d ite  C o rp o ra tio n , de 
la  m an ière  qu ’elle  dé te rm in e ra  p a r  règ lem en t. L es m em bres de la d ite  C o rp o ra tio n  
dev ro n t ê tre  des m édecins qualifiés à ense igner quelq u ’u ne des b ranches de la  m éde­
cine  ou de la  chirurgie.

L e choix, fa it com m e susdit, d ev ra  ê tre  ap p ro u v é  p a r  l’archevêque ca th o liq u e  
rom ain  de M o n tréa l, e t aucune ap p ro b a tio n , ou  d estitu tio n  ne v au d ra  sans telle  
ap p ro b atio n .

L a  sec tion  3 du d it A c te  est ra p p e lée  e t re m p la cée  p a r  la  su ivan te :

I I I . — L a  d ite  C o rp o ra tio n  fe ra  donner, chaque année dans la  cité de M o n tréa l, p a r 
des p ersonnes com péten tes , so it des m em bres de la  d ite  C o rp o ta tio n  ou des p ro fes­
seu rs ag rég és , su r chaque b ra n ch e de la  science m éd ica le au  m oins le  n o m b re  de 
leçons exigées p a r  la loi de la P ro v in ce  île Q uébec sur l a  m édecine, la  ch iru rg ie et 
d 'obsté trique .

L a  sec tion  10 du d it A c te  est rap p elée  et rem placée p a r  la  su ivan te  :

X .— L a  d ite  E co le  d e  M édecine e t  de C h iru rg ie  d e  M o n tréa l co n stitu era , à p a r tir  
■du prem ier ju ille t p rochain , la  facu lté  m éd ica le  de L ava l à M ontréa l, et la  d ite  U n i­
versité  L ava l ne p o u rra  p lu s , d ès  lo rs , é ta b lir  d ’au tres ch a ires  d ’enseignem ent m éd i­
ca l à  M o n tréa l, n o n o b stan t l ’ac te  44  V ic t., ch . X L V I.

L a  sec tio n  8 du  d it A c te  est ra p p e lée  e t rem placée p a r  la  su ivante :

V I I I . — L es  m em bres d e  l a d i t e  C orpora tion  ne seron t p as  personnellem en t res­
ponsab les des d ettes  qu ’e lle  co n tra c te ra  ci.ap rès.

{â).— L es b ien s  ac tu ellem en t possédés p a r  la  d ite  C o rp o ra tio n  d ev ien d ro n t la  p ro ­
p rié té  des m em bres ac tuels  d e  la  d ite  C o rp o ra tio n , qu i son t re sponsab les  d es  dettes 
ex is tan tes , et qui en re s te ro n t seuls re sponsab les à  l ’acqu it e t d éch arg e  de la  C o rp o ra ­
tion  ; cep en d an t, les d its  m em bres p o u rro n t, so it co llec tiv em en t ou ind iv iduellem en t 
sous tro is m ois de la  san c tio n  du  p ré sen t a rran g e m en t p a r  la  L ég is la tu re , faire a b a n ­
d o n  à  la  d ite  C o rp o ra tio n  d e  leu rs d ro its  de p ro p rié té  d an s les d its  biens, e t la  p a r t 
•des céd an ts  d ev ien d ra  ipso fa c to  la  p ro p r ié té  d e  la  d ite  C o rp o ra tio n  ; celle-ci sera  
dès  lo rs  responsable p o u r une p a r t p ro p o rtio n n e lle  des d ites  d e ttes  ; d an s ce cas , si 
l ’un des m em bres p ro p rié ta ires  le req u ie rt p a r  écrit, so it d an s l ’ac te de cession p a r 
lu i faite ou dans les deux  m ois su ivan ts, il sera p ro c éd é p a r  a rb itra g e  à é ta b lir  si les 
b ien s  excèdent en  v aleu r le m o n tan t des d e tte s  a lo rs  dues p a r  la  d ite  C o rp o ra tio n , et, 
s’il y a  excédan t en  valeur, il  sera  p ay é  aux  m em bres cédan ts p ro p o rtio n n e lle m e n t à 
leu r in té rê t, sous douze m ois de la  sen tence a rb itra le  ; les  a rb itre s  sero n t nom m és, 
l ’un  pai la d ite  C o rp o ra tio n , m oins les d its  m em bres ac tu els , e t le deuxièm e p a r  les 
d its  m em bres ac tuels ou la  m ajo rité  d ’e n tr’eux , cé d an ts  ou non , e t le tro isièm e p a r  
les deux  prem iers ; à  défaut des nom inations d ’aucun  d es  d its  a rb itres , sous u n  m ois 
d e  la  d em a n  le d ’indem nité, il y  sera  p ro c éd é p a r  un  ju g e  de la  C o u r S upérieu re.

L a  C orp o ra tio n  p o u rra , sau f la  san c tio n  du  d it  a rchevêque e t de ses suffragants, 
ou de la  m ajo rité  d ’e n tr ’eux, faire des rè g le m en ts  p o u r la  rég ie d es  b iens d e  la  d ite  
C o rp o ra tio n , pour l ’adm ission  des élèves, la  d isc ip line , la d u ré e  des cours , le  p ro -
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gra m m e des études, le m ode e t le n o m b re  des exam ens, et p o u r tou te m atière qu i 
concerne  la  bonne ad m in is tra tio n  d e  la d ite  école e t le p rogrès  des é tu d e s ;  e lle  p o u rra  
rév o q u er ou am e n d er les d its  règ lem en ts  d e  la  m an ière  ci-dessus ind iquée e t sous la  
m êm e condition .

T o u te s  d ispositions  d a n s  le  d i t  ac te V I I I  V ic t., ch . 81, in co m p atib les  avec le p ré ­
sen t ac te  so n t rap p elées .

(S igné) L . D . A . M A R É C H A L , V . G ., A d m in istra teu r. 
( “  ) t  A N T O IN E , E v . de Sherb rooke.
( “  ) t  L . Z. E v . de S t-H y ac in th e .
( “  ) T E S  D ’O D E T  D ’O R S O N N E N S .
( “  ) W . H .  K I N G S T O N .
( “  ) L S  E . D E S J A R D IN S .

Ces d ern iè res  n égoc ia tions  en tre  les E vêques e t i’E co le  fu ren t 
a p p ro u v ée s  p a r  l’E cole, d eux  m em bres seu lem en t ay a n t voté co n tre .

M a in te n a n t cette ac tion  de l’Ecole, conform e à  ses p rom esses, est- 
elle aussi conform e à  ses in té rê ts  ? Ic i  enco re  l’E co le d it oui. Sa 
s p h ère  d ’ac tio n  es t ag rand ie  et elle se trouve  élevée, com m e nous le 
d isen t les E vêques, au  ra n g  d ’U n ivers ité . C e t ac te  d ’acco rd  recevra-t-il 
u n e  nouvelle  oppo sitio n  à Q u éb ec?  N ous n 'en  savons rien .

C e t a rra n g e m e n t donnera-t-il satisfaction  à tous ?
T o u t a r ra n g e m e n t ap rè s  to u t n ’es t que le résu lta t de com prom is où 

l’in té rê t p e rso n n e l do it quelquefo is cé d er, m ais nous conseillons aux  
am b itio n s  p erso n n e lles  de ne  pas in te rv en ir  d an s  un cas où les in té rê ts , 
la  vie m êm e d ’une in s titu tio n  q u i nous est ch è re , est en jeu . L aissons 
à l’E co le  le soin de d ire  ce qu ’elle dés ire  po u r son p ro p re  in té r ê t ;  e t 
la issons aux  E vêques le soin de d ire  ce  q u ’ils c o n s id è ren t le plus a v a n ­
tageux  pour la relig ion  et p o u r le pays.

L e  pub lic , nous en  som m es co nva incus , n ’h és ite ra  pas à  d ire  q u ’il 
est g ran d em en t tem ps d e  m e ttre  fin, e t pou r tou jou rs, à ces lu ttes  m al­
heureuses, qu i ne peu v en t q u ’aba isse r le n iv eau  des é tu d es  m éd icales 
d an s  ce tte  prov ince.

A u m om en t où nous m e ttons  sous presse, nous recevons la  le ttre  
p a s to ra le  su ivan te , qu i a été lue, d an s  tou tes  les églises paro issia les de 
la  p rov ince  ecclésiastique  de M o n tréa l :

L e t t r e  P a s t o r a l e  des E vêques de la  P ro v in ce  E cc lésiastique  de M ontréa l.
N o u s L . D . A . M arécha l, ad m in is tra teu r de l'a rch id iocèse  de M o n tréa l, e t Nous,, 

p a r  la  g râce  de D ieu  e t  du S iège A posto lique , évêque de -Sherbrooke e t évêque de 
S t H y a c in th e . sa lu t et bénéd ic tion  en  N o ire -S eig n eu r.

N o s  trè s  chers frères,

N o u s  p o rto n s au jo u rd ’h u i à v o tre  connaissance , d ’une m an ière officielle, la  mission 
s p é c ia le  que n ous a  confiée le S a in t-S iè g e , de fa ire  to u t en  notre pouvo ir p o u r a m e ­
n e r  une un ion  e n tre  la  F a c u lté  de M édecine de l ’U n ivers ité  L aval à M ontréa l et
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l’Ecole de Médecine et de Chirurgie de Montréal, de même que ce que nous avons 
fait jusqu’ici en obéissance à cette demande.

R om  a , li 12 guigno 1890.

Ullme et Rme Domine,
H and ignorât Am plitude tua nuper actum fuisse a moderatoribus Athenæi Maria- 

nopolitani I.ava[lensis Universitatis de unione Facultatis medicæ in eadem Urbe 
M arianopolitana existente. E t quamvis hæc unio gravibus undique rationavibus con- 
suleretur, commotis hinc inde animis, ad felicem exitum nondum perdue! potuit. 
Hæc res minime stud iis partium dujicanda est, sed altius sumenda ratione æquanimi 
et intuitu boni communis. Commune autem bonum ferre non videtur ut in eadem 
civitate duplex facilitas medica coexistât. Hinc Apostolicæ Sedi, quæ nibil amisit ex 
eis quæ ad instaurationem et incremenlum studiorum in ista Provincial ecclesiastica 
conferre viderentur, summopere gratum  toret si uniu de qua agitur tandem ad effet- 
turn perducatur, sa lt is tam en juribus universitatis Eavallensis et Uecretis pontificiis. 
E t quia ad hoc obtinendum valde auctoritas 1<R. PP. sacrorum Antistitum istius 
provinciæ conferre dignoscitur, Amplitudinem Tuam  rogo u t una cum Episcopis 
istius provinciæ ea quæ polletis prudentia ac m aturitate, opérant aucvoritatemque 
vestram conferatis ad quesliones simultatesque e medio tollcndas, animasque seden- 
das, ut hincinde intuitu majoris boni, et salvis juribus uti supra, in unione peragenda 
conveniatur et libenter onera ferantur quæ ab hac perutili unione requiruntur.

Pro certo habens tam  grave negotium opera Amplitudinis tuæ et Episcoporum 
provincialium ad optatum finem tandem perduci posse, eidem AinpiLudini tuæ omnia 
±>ona a Domino adprecor.

Amplitudinis Tuæ,
Addictissimus Frater,

JO A N N E S  CARD. SIM E O N I, Prefectus,
D. Archiep. Tyr'en, Sec.

N ’ayant point oublié, sans doute, la lettre et les télégrammes que Son Eminence 
le Cardinal Siméoni envoyait à ce sujet à Sa Grandeur Mgr l’Archevêque de M ont­
réal, dans le courant du mois de février, vous n’êtes pas sans remarquer, Nos T . C. F ., 
combien cette nouvelle lettre témoigne du désir ardent qu’a le Saint-Siège de voir 
réussir l’union entre les deux écoles de medecine. Cette union, dit-elle, serait d ’une 
très grande utilité peru tili unione ;  c’est une affaire importante, grave negotium ; elle 
est conseillée par de graves raisons d’un côté comme de l ’autre, gravibus undique 
rationibus consulerelur ; c’est une fin désirable, optatum jinem  ; ce serait un résultat 
heureux, felicem exitum ; elle serait extrêmement agréable au Saint-Siège, Sanctie
Sedi  summipere gra tum  foret ; l’on souhaite qu’elle s’effectue enfin, tandem ad
ejfecium perducatur ; et pour y arriver, on fait appel à la prudence, à la sagesse, au 
zèle, et même à l’autorité des évêques, prudentia ac maturitate, operam auctorita- 
temque.

Pour nous conformer à cette invitation pressantedu Saint-Siège, le trois de sep­
tembre dernier, nous avons nommé un comité composé de Messire J .  B. Proulx, 
Vice-Recteur de l’Université Eaval à M ontréal, de M. le D r Rottot, Doyen de la 
Faculté de M édecine et de Chirurgie de M ontréal, et de M. le D r A. T. Brosseau, 
professeur titulaire de la dite Faculté, pour s’aboucher, s’il y avait lieu, avec les re­
présentants dûment autorisés de l’Ecole de Médecine et de Chirurgie de Montréal, 
dans le but de discuter, ensemble et détails, un projet d’union entre les deux écoles
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de Médecine, avec obligation pour les membres du susdit comité, de nous faire: 
rapport.

E n  même tem ps nous exprimions à  ceux qui auraient à discuter cette affaire le dé­
sir, que les prétentions légitimes, d’un côté comme de l’autre, fussent respectées, et 
que, d ’un côté comme de l ’autre, on fit en vue du bien commun des sacrifices conve­
nables, comme le dit le  Saint-Siège, “ et libenter onera fe ru n tu r  quæ ab kacp eru tili  
unione requiruntur.”

Le six de septembre l ’Ecole de Médecine nomma pour rencontrer celui que venaient 
d’instituer les évêques, un comité composé de M. le Dr W . H . Kingston, Président 
de l’Ecole, et MM. les docteurs Th. d’Odet d ’Orsonnens, L. B. Durocher et L. E. 
Desjardins, professeurs titulaires de la même institution.

Après mûres délibérations, les deux comités s’entendirent pour effectuer l ’union 
d ’après les principes suivants, que les évêques approuvèrent le vingt-six de septembre.

“  lo  La charte de l’Ecole pourra être conservée et mise à la base de la Faculté 
de Médecine de l’Université, pourvu que cette charte soit amendée de manière à in­
corporer civilement toutes les dispositions de la constitution Jam dudum  ;

“  2o Que tous les membres actuels des deux écoles se trouvent, ipso facto , par la 
passation du bill amendant la charte, membres de la nouvelle Faculté composée des 
deux corps enseignants aujourd’hui distincts ;

“  3o Que la nouvelle Faculté, composée de tous les membres des deux écoles ré­
unies sera régie d ’après la charte telle qu’amendée, et suivant les règlements universi­
taires, tels que délimités par la constitution fa m d u d u m .”

Q uant à la question des biens de l’Ecole, les deux comités se sont entendus, à 
l ’unanimité des six membres présents aux délibérations, sur un moyen bien simple et 
bien équitable, ce Nous semble, de la régler. Le voici :

“  E t les biens possédés actuellem ent par les anciens membres de l’Ecole de Mé­
decine restent leur propriété, et ils peuvent se les diviser entre eux ; ou bien, s’ils 
préfèrent les passer à la Faculté établie par l ’amendement à cet acte, ou à l’Univer­
sité, il sera institué, pour veiller à l ’équité de cette transaction, un tribunal de troi& 
arbitres nommés l’un par les anciens membres de l’Ecole, l’autre par l’archevêque et 
les évêques de la Province de M ontréal, e t le troisième par les deux premiers.”

En conformité aux principes plus haut énoncés, l’Ecole de Médecine fit préparer 
un projet de bill pour amender sa charte, lequel en même temps instituerait et cimen­
terait civilement son union avec la Faculté de Médecine de l ’Université Laval à 
Montréal. Ce projet de b ill fut lu dans une assemblée générale des deux comités 
tenue à l ’archevêché de M ontréal le vingt-sept octobre, à laquelle assistaient le Très 
Révérend L. D. A. Maréchal, V . G. administrateur de l’archidiocèse de Montréal, 
représentant autorisé de Sa Grandeur Mgr Edouard Charles Fabre, archevêque de 
Montréal ; Sa Grandeur M gr A. Racine, évêque de Sherbrooke ; Sa Grandeur Mgr 
L. Z. Moreau, évêque de St-Hyacinthe ; le Rév. J . B. Proulx, curé de St-Lin et 
vice-recteur de l’Université Laval à Montréal ; M. le D r J .  P. Rottot, doyen de la 
Faculté de Médecine de l’Université Laval à M ontréal ; M. le D r A. T. Brosseau, 
professeur titulaire de la dite Faculté ; M. le D r W . H. K ingston, président de 
l ’Ecole de Médecine et de Chirurgie de M ontréal ; MM. les Docteurs Th. d’Odet 
d’Orsonnens, et L. E . Desjardins, professeurs titulaires de l’Ecole de M édecine; et 
deux jurisconsultes éminents, demandés comme aviseurs légaux par les membres des 
deux comités, l’IIonorable Juge Jetté, et l’Honorable Juge Pagnuelo.

L ’assemblée se prolongea trois heures durant, la meilleure entente ne cessa d’y 
régner. Le projet de bill avait été conçu dans un esprit large ; chaque clause en fut
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examinée à loisir. Quelques additions et modifications furent proposées et acceptées;: 
enfin on finit par s’entendre parfaitement sur tous les détails. Les deux hommes de 
loi présents furent chargés de rendre, d’une manière légale, la  pensée unanime de 
l’assemblée, et de préparer la rédaction définitive du bill : travail dont ils se sont 
acquittés depuis, à la satisfaction des deux comités et des évêques de la Province 
ecclésiastique de Montréal.

N. T. C. F ., si nous vous mettons au courant de tous ces procédés, si nous vous 
relatons tous ces détails, c’est que nous sommes heureux de vous faire voir que toutes 
les précautions ont été prises pour respecter les droits d ’un chacun, et que les hommes 
qui ont été chargés de traiter cette affaire, ont su s’élever à la hauteur des grands 
intérêts qui leur étaient confiés, ayant voulu suivre à la lettre cette recommandation 
du Saint-Siège : Hœc res m inim e studiispartium  dijudicanda est, sed altiussumenda 
ratione œquanim i et in tu itu  boni communis, ce n’est point une question à juger par 
des impressions de partis, mais par des vues de bien public plus élevées et plus 
sereines.

Ainsi, d ’après cet arrangement, si la  Législature veut bien lui donner force de loi, 
l’Ecole de Médecine conserve sa charte, et, bien loin de s’éteindre comme corpora­
tion, elle voit sa sphère d’action s’élargir, et, à la faveur de cette union, sa vie 
grandit et s’élève à la dignité d’existence universitaire. D ’un autre cûté, les décrets 
romains, et par conséquent les droits de l’Université tels que les délimite à M ontréal 
la constitution Jaindndum  sont amplement respectés, puisque les clauses de ce décret 
romain, de cette constitution apostolique, se trouvent êlre virtuellement et essen­
tiellement reconnues par le pouvoir civil. L ’Ecole de Médecine et la Faculté mettent 
en commun leurs avantages réciproques qui sont de nature différente : l’Ecole com­
munique à la Faculté ses avantages civils, et la Faculté communique à l’Ecole ses 
avantages canoniques.

N. T . C. F ., vous serez heureux sans doute d’apprendre que les comités, chargés 
de préparer ce projet d’union, se sont entendus dans un  grand esprit de conciliation 
et de justice : ju stifia  et p a x  osculatœ sunt. Nous pouvons donc espérer une fin à 
des divisions qui nous ruinent. La paix renaissant dans notre monde universitaire, 
les ressources matérielles ne manqueront point d ’affluer, les études professionnelles 
se fortifieront, le haut enseignement prendra un essor nouveau ; et, continuant les 
traditions de notre passé, dans cette union bénie du laicisme chrétien et des influences 
ecclésiastiques, nous poursuivrons le développement de nos grandes destineés reli­
gieuses et nationales.

C’est pourquoi nous sommes pleins d’espoir que les membres de notre Législature 
Provinciale, dont on ne peut m ettre en doute le patriotisme et le dévouement aux 
grands intérêts publics, donneront la sanction légale à un projet de loi qui nous 
paraît si sage et si opportun, comprenant qu’il ne s’agit pas ici d ’une question de 
parti, mais d ’une solution vaste et large à apporter à de trop longues difficultés, 
laquelle ramènera la paix dans les esprits et la prospérité dans les hautes régions de 
notre éducation universitaire.

Pour obtenir un aussi heureux résultat, nous comptons en particulier sur vous, Nos 
très chers collaborateurs, dont le concours nous est toujours si agréable, en même 
temps que si précieux pour faire réussir nos desseins ; et nous avons la douce con­
fiance que, dans cette circonstance solennelle, nos populations si chrétiennes se feront 
un bonheur de répondre à l’attente de leurs pasteurs et de se conformer au désir de 
Notre Très Saint-Père le Pape.

Dans cette interjti«n*et»dcms k  hHWj’eK irerfle^^iïédjctkxis de Dieu sur les dém ar-
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-ches qu’il reste encore à entreprendre, nous recommandons cette affaire importante, 
grave negotium, à vos plus ferventes prières. “  Apud Deum est sapientia et forti- 
tudo : ipse habet consilium et intelligentiam  (Job, ch. 12, v. 13). E n  Dieu résident 
la  sagesse et la force ; a  lui appartiennent le conseil et la  prudence."

Sera la présente lettre pastorale lue au prône de toutes les églises où se fait l’office 
public et au chapitre de toutes les communautés religieuses, le premier dimanche 
après sa réception.

Donné à Montrée!, sous nos signatures et le contre-seing du chancelier de l’archi- 
xliocèse, le huit novembre mil huit cent quatre-vingt dix.

L. D . A. M A R ÉC H A L, V . G., 
Administrateur de l’archidiocèse de Montréal.

T A N T O IN E , Ev. de Sherbrooke.

t  L. Z., Ev. de St-Hyacinthe.

P a r m andement de M. l ’Administrateur et de N N . SS. les Evêques.

J . M . EM A R D , Ptre ,
Chancelier.

P o u r nous , ce tte  le ttre  est u n  ju g e m en t d éfin itif de la  co n d u ite  de 
l 'E co le . E lle  re n d  un  tém oignage é c la ta n t à  l’hab ile té  e t à la  bo n n e  
foi de  ses p ro fesseurs. “  D ’ap rès  ce t a rran g e m en t,” d isen t les E vêques, 
“ l’E co le  de M éd ec in e  co n serv e  sa c h a rte  et, b ien  lo in  de s’é te in d re  
com m e co rp o ra tio n , ellé vo it sa  sphère  d ’ac tio n  s’é la rg ir ".

A ucun  hom m e d e  jugem en t, qui ra iso n n e  de  sang  fro id , ne p eu t 
m e ttre  ce tte  a ffirm ation  en  dou te .






